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Centre De Gestion du Jura – 3 rue Victor Bérard  – 39300 CHAMPAGNOLE cedex

Tél : 03-84-53-06-39 

FORMULAIRE DE SAISINE DU COMITE TECHNIQUE 

Objet : MISE EN PLACE D’ASTREINTES ET/OU PERMANENCES
Textes de référence

· décret n° 2000-815 du 25 août 2000

· décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001
· décret n° 2005-542 du 19 mai 2005

Principe des astreintes
D’une période pendant laquelle l’agent, sans être à la disposition permanente et immédiate de son employeur, a l’obligation de demeurer à son domicile ou à proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. (Article 5 du décret 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’ARTT dans la FPE et 1er alinéa de l’article 2 du décret 2005-542 du 19 mai 2005 publié au JO du 27 mai 2005). Ce temps n’est en aucun cas du travail effectif. Il n’est pas non plus considéré comme du temps de repos puisque l’agent ne peut pas vaquer normalement à ses occupations personnelles pendant ce temps. En revanche, le travail effectué pendant cette astreinte (interventions, travaux de toutes sortes) ainsi que, le cas échéant, le déplacement aller et retour sur le lieu de travail sont comptabilisés comme du travail effectif
Principe des permanences 
On appelle permanence, l’obligation faite à un agent de se trouver sur son lieu de travail habituel, ou un lieu désigné par son chef de service, pour nécessité de service, un samedi, un dimanche ou lors d’un jour férié. Actuellement, on considère qu’il s’agit d’une simple présence ne donnant pas lieu à travail effectif. Si toutefois, cela se produisait quand même, le travail effectué au delà du cycle normal, serait rémunéré ou compensé en heures supplémentaires. Si une collectivité souhaite mettre en place un système de permanence sur le lieu de travail la semaine, elle peut le faire, mais elle ne pourra utiliser les textes de rémunération et de compensation prévus initialement pour le week-end que dans le cas de la filière technique. Pour les autres filières, elle les rémunèrera en heures supplémentaires (2ème alinéa de l’article 2 du décret 2005-542 du 19 mai 2005).
COLLECTIVITE :  …………………………………………………………………..………..

Nom et coordonnées de la personne en charge du dossier : …………………………………….

( …………………………………….

…………………….@.................................

Nombre d’habitants :……………………


Nombre d’agents titulaires :…… 
Stagiaires :…..        Non titulaires : …….

	Situations donnant lieu à astreintes 
et/ou permanences
Ex : prévention accidents, réparations interventions réseaux, déneigement, sablage, gardiennage locaux et installations
	Services et emplois concernés
Ex : astreinte de décision (personnel d’encadrement), astreinte d’exploitation, astreinte de sécurité…
	Modalités d’organisation
Permanences et horaires, moyens mis à disposition, paiement /compensation…

	
	
	


Fait à 









le
Signature de l’autorité territoriale

	CADRE RESERVE AU CENTRE DE GESTION

	Date de la séance du Comité Technique :     
/
/

CT N°:



	Avis favorable à l’unanimité  

(

	Avis défavorable à l’unanimité

(

	Avis favorable



(

	Avis défavorable

              (

	Avis favorable sous réserve
              (

	Avis défavorable sous réserve

(

	Autres : …………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………




